
CHAPITRE 37

Loi modifiant la Loi des terres de
colonisation

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
¨ment du Conseil législatif et de l'As-
semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 16 de la Loi des terres de
colonisation (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 104) est modifié en remplaçant dans
la troisième ligne du cinquième alinéa les
mots "trois ans" par les mots "un an".

2 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en remplaçant les deux premiers alinéas
par les suivants:

" 1 8 . Aux conditions et prix fixés par
la loi et par le lieutenant-gouverneur en
conseil, l'agent est tenu de vendre les ter-
res de colonisation à tout colon de bonne
foi, âgé d'au moins dix-huit ans, qui en
fait la demande.

Aucun terrain ou lot ou partie de ter-
rain ou lot non encore mis sous billet de
location le 15 février 1924 et situé à moins
de soixante pieds de la ligne frontière entre
le Canada et les États-Unis d'Amérique,
ou des lignes interprovinciales entre la pro-
vince de Québec et les provinces d'Ontario
et du Nouveau-Brunswick, ne peut être
mis sous billet d.e location ni concédé que
sujet aux dispositions de l'article 22 de la
Loi des terres et forêts (chap. 93)."

3 . L'article 29 de ladite loi est modifié
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a. En remplaçant les quatre premières
lignes par ce qui suit:

" 2 9 . Il est tenu au département de la
colonisation, en la forme jugée convenable
par le ministre, un registre dans lequel
doivent être enregistrés sommairement:

a) A la diligence du ministre, les ventes
ou concessions de terres de colonisation
pour lesquelles des lettres patentes n'ont
pas encore été octroyées;

b) A la diligence des intéressés:";

b. En retranchant le dernier alinéa.

4 . L'article 37 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut faire des règlements pour fixer les
conditions auxquelles les colons bénéficie-
ront de cette exonération de droits de
coupe et les droits exigibles au cas où ces
conditions ne seraient pas remplies."

5 . L'article 38 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et troi-
sième lignes du premier alinéa, les mots
"l'acquéreur de la concession forestière",
par les mots "tout acquéreur de la coupe
de bois".

6 . L'article 47 de ladite loi est modifié
en insérant, après le quatrième alinéa, le
suivant:

"Trente jours après l'expiration du délai
d'exécution, toutes les constructions et
améliorations faites sur le terrain décrit
dans l'ordre, de même que tous les biens
meubles qui s'y trouvent, deviennent la
propriété de la couronne sans indemnité."

7. Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 47, le suivant:

"47a. Excepté dans l'exercice d'un
droit ou de quelque devoir imposé par la
loi, nul ne doit passer sur les terres publi-
ques, y séjourner ou y ériger des construc-
tions.

Sans préjudice de tout autre recours,
toute infraction au présent article est
punie, sur poursuite sommaire, d'une
amende de cinq à cinquante dollars et des
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frais, ou d'un emprisonnement n'excédant
pas deux mois à défaut de paiement, et au
cas de récidive, d'un emprisonnement de
dix à trente jours en outre desdites peines.

Tout fonctionnaire généralement ou
spécialement autorisé par le ministre à
surveiller l'application du présent article,
ou tout constable, peut arrêter, sans man-
dat, toute personne sur le fait de contra-
vention au présent article et la traduire,
ou faire traduire, sans retard devant un
juge de paix."

8 . L'article 62 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"Cependant le ministre de la colonisa-
tion peut, aux conditions jugées opportu-
nes, autoriser le concessionnaire à disposer
de parcelles qui ne sont pas requises pour
les fins susdites."

9 . La formule 1 de ladite loi est modi-
fiée

a. en ajoutant à la fin du paragraphe 1°
"et (célibataire, marié ou veuf)"',

b. en ajoutant après le paragraphe 4° le
suivant:

"4°a. J'ai détenu dans le passé, en vertu
d'un ou de plusieurs billets de location
émis en ma faveur (ou, selon le cas, qui m'a
ou m'ont été transportés), un lot (ou des
lots) de terre acquis de la couronne (indi-
quer et décrire ces lots).";

c. en ajoutant à la fin du paragraphe 9°
"(indiquer occupation s'il y en a et par qui,
améliorations, s'il y en a et par qui faites)".

1 0 . Les articles 7, 8, 9, 12, 16 et 53
de ladite loi sont modifiés en remplaçant
partout où elles se trouvent les expressions
"terres publiques propres à la culture" ou
"terres propres à la culture", par l'expres-
sion "terres de colonisation".

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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